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Synthèse 

Le prélèvement sur recettes en faveur de l’Union européenne (PSR-UE) a 
atteint 20,645 Md€ en 2018, soit 733 M€ de plus que la prévision en LFI et 4,265 Md€ 
de plus qu’en 2017. Si l’on considère le PSR-UE comme une dépense, c’est l’écart 
le plus important constaté entre la LFI 2018 et la LFR 2018. Le PSR-UE représente 
7 % des recettes fiscales nettes. 

Après un point bas en 2016 et surtout en 2017, ce redémarrage à la hausse 
du PSR-UE s’inscrit dans un cycle qui s’observe à chaque programmation financière 
pluriannuelle de l’Union européenne (UE) ; le cadre financier actuel 2014-2020 
n’échappe pas à la règle. Les programmes européens se mettant en place dans les 
États membres avec retard, les engagements de crédits, et plus encore les paiements, 
se concentrent en milieu voire en fin de période.  Pour autant, l’écart en gestion 2018 
s’explique par d’autres raisons, et principalement par le changement de méthode en 
cours d’année concernant le calcul de la ressource propre traditionnelle (les droits de 
douane perçus par l’UE). Le PSR-UE dépendant principalement de la ressource dite 
RNB, qui est la ressource d’équilibre du budget de l’UE, ce changement a nécessité 
un appel de fonds supplémentaire auprès des États membres, se traduisant pour la 
France pour un ressaut de sa contribution de 466 M€. 

L’exécution du budget de l’UE est marquée par des contraintes et des aléas 
qui rendent la prévision délicate : ce point est illustré par le montant des restes à 
liquider (276 Md€ à fin 2018) correspondant principalement aux politiques de 
cohésion, qui ne se résorberont que lentement malgré l’accélération des paiements 
constatée dans les derniers mois de 2018. Si la Commission estime que les plafonds 
de dépenses seront respectés, cette situation ne permet toutefois pas d’anticiper avec 
précision le rythme de remontée des contributions nationales. Il faut rappeler que le 
budget de l’UE ne peut être en déséquilibre, et que l’ajustement des recettes par 
rapport aux dépenses doit se faire immédiatement par un ajustement des contributions 
nationales ; aussi l’anticipation du rythme de remontée des dépenses constitue-t-elle 
un enjeu important. Il est dans ces conditions difficile de savoir si le PSR-UE inscrit 
dans la LFI 2019 sera tenu ou s’il sera dépassé. La procédure budgétaire européenne 
(6 budgets rectificatifs en 2018, le dernier adopté définitivement en décembre, un 
solde de fin de gestion sensiblement supérieur à celui de l’exercice antérieur du fait 
de recettes exceptionnelles connues en toute fin de gestion) n’offre aux 
gouvernements des États membres aucune capacité d’anticipation. 

La NEB s’attache par ailleurs à apporter un éclairage sur quelques sujets de 
fond qui peuvent avoir un impact sur le niveau du PSR-UE et sur son évolution future. 

Elle examine en premier lieu les suites données aux observations critiques et 
récurrentes de la Cour des comptes européenne (CCE) sur les insuffisances des 
systèmes de collecte des droits de douane et de détection de la fraude douanière dans 
certains États membres. La CCE estime que ces insuffisances représentent un manque 
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à gagner significatif sur le montant total des droits de douane dus (20,3 Md€ collectés 
par l’UE en 2018) qui pèse in fine sur les contributions des États membres. La collecte 
de droits de douane moindre que prévu en 2018, qui s’explique probablement par 
d’autres raisons, ne doit pas faire oublier que ces derniers constituent une authentique 
ressource propre pour l’Union, et que la mise en place partout sur son territoire de 
systèmes de collecte et de détection conformes aux règles douanières européennes 
est dans l’intérêt financier de l’UE et des États membres. Les informations 
communiquées à la Cour sur ce point montrent que les recommandations de la CCE 
sont en cours de mise en œuvre. 

Les difficultés de pilotage de la dépense relative aux fonds européens 
structurels et d’investissement sont également abordées. Ce sujet concerne tous les 
États membres, dont la France ainsi que la Cour des comptes le constate 
régulièrement. Des améliorations notables ont été enregistrées, expliquant 
l’accélération des paiements évoquées plus haut.  

Il est apparu nécessaire de mentionner les impacts budgétaires éventuels du 
Brexit bien qu’il ne soit pas possible de donner de chiffres compte tenu des 
incertitudes persistantes sur sa date et ses modalités. 

Enfin, la NEB évoque la montée en puissance des nouveaux instruments 
financiers de l’UE qui peut avoir des impacts sur certaines dépenses du budget de 
l’Union et donc sur le niveau du PSR-UE. 
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RECOMMANDATIONS 

 

Le suivi de la recommandation formulée au titre de la gestion 2017 

Pas de recommandation formulée au titre de la gestion 2017. 

 

 

Recommandation formulée au titre de la gestion 2018 

Pas de recommandation. 
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Introduction 

Le PSR-UE est composé d’une contribution de la France assise sur son 
revenu national brut (contribution RNB), d’un prélèvement sur la TVA et de la 
correction britannique. Il ne s’agit pas d’une dépense mais d’un prélèvement sur les 
recettes nettes du budget général ainsi que l’autorise la LOLF1. Le PSR-UE ne figure 
plus dans la norme de dépense pilotable depuis 2018. 

Sa gestion repose sur la direction du budget qui assure la prévision du 
montant à inscrire en loi de finances et donne l’ordre de versement en réponse aux 
appels de fonds de la Commission européenne afin d’alimenter ses crédits de 
paiement. 

Le PSR-UE représente un montant moyen de 18,9 Md€ entre 2005 et 2018 
et de 19,2 Md€ entre 2014 et 2018 ; le niveau atteint en 2018 (20,6 Md€) est donc en 
progression sensible. Il est soumis à de nombreux aléas exogènes qui se répercutent 
sur la contribution RNB des États-membres. Les bases même du calcul de la 
contribution RNB sont révisées chaque année. 

Comme la Cour l’a relevé dans la NEB 2017, il faut s’attendre en 2019 et en 
2020 - qui sont les deux dernières années de la programmation financière européenne 
- à la poursuite de la hausse du PSR-UE, anticipée du reste par la loi de 
programmation des finances publiques (LPFP). Il existe cependant une incertitude 
sur la fiabilité des prévisions de besoins de paiement (notamment du fait des restes à 
liquider) et donc sur le niveau du PSR-UE. 

 

 

 

 

 

                                                        
1 Le budget de l’UE est également financé par des « ressources propres traditionnelles (RPT), 
constituées de droits de douane et assimilés (recouvrés en France par la Direction générale des 
douanes et des droits indirects – DGDDI)). Les montants ainsi recouvrés pour le compte de l’UE 
sont directement versés au budget européen, après un prélèvement correspondant, en théorie, aux 
frais de perception. 
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1 Présentation générale de la contribution de la 
France au budget européen 

1.1 Le budget de l’Union européenne et le système de 
ressources propres 

Le budget de l’UE, son élaboration et son exécution s’inscrivent dans un 
cadre financier pluriannuel (CFP) conformément à l’article 312 du Traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), le CFP actuel ayant été approuvé 
par le règlement (UE, Euratom) n° 131/2013 du Conseil du 2 décembre 2013 et par 
l’accord interinstitutionnel du 2 décembre 2013 entre le Parlement européen, le 
Conseil et la Commission. Le CFP fixe les montants des plafonds annuels des crédits 
d’engagement (CE) par rubrique de dépenses et du plafond annuel des crédits de 
paiement (CP)2.  

La décision relative au système des ressources propres de l’UE, dite 
« DRP », relève de la compétence du Conseil (article 311 du TFUE)3. La DRP 
actuelle a été approuvée le 26 mai 2014 et est entrée en vigueur rétroactivement le 
1er  octobre 2016. 

1.1.1 Le cadre financier pluriannuel  

L’accord final des chefs d’État et de gouvernement de 2013 prévoit un 
plafond en CE de 960 Md€ (en € 2011) sur sept ans, soit 1 083 Md€ en € courants, et 
un plafond en CP de 908 Md€2011 sur sept ans, soit 1 024 Md€ en € courants. Le total 
des CE représente 1,00 % du revenu national brut (RNB) de l’UE. Le plafond des 
ressources propres a été fixé à 1,23% du RNB pour la période 2014-2020 (puis révisé 
rétroactivement à 1,20 % en 2016). 

Le budget de l’UE est composé de six rubriques qui correspondent aux 
grands domaines d’intervention de l’Union. La révision à mi-parcours intervenue en 
2017 a conduit à majorer globalement les CE de 3,5 Md€. 

                                                        
2 Les crédits d’engagement (CE) correspondent aux autorisations d’engagement en droit budgétaire 
français, et les crédits de paiement (CP) aux crédits de paiement en droit français. 
3 Sous réserve ensuite d’une approbation par les États membres, conformément à leurs règles 
constitutionnelles respectives, c’est-à-dire une ratification par le Parlement dans le cas français.  
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Graphique n° 2 : la structure du CFP 2014-2020 

 
En CE – CFP 2014-2020 tel qu’adopté dans le règlement du 2 décembre 2013 

 

Le 2 mai 2018, la Commission a présenté une communication relative à un 
« budget pour l’avenir de l’Union », accompagnée d’une proposition de règlement 
relatif au CFP 2021-2027 et d’un projet d’accord interinstitutionnel entre le 
Parlement Européen, le Conseil et la Commission sur la coopération budgétaire et la 
bonne gestion financière.  

La Commission propose un montant global de 1 279 M€ de CE en euros 
courants4, soit une augmentation de + 18 % par rapport au CFP 2014-2020 à 
périmètre comparable (1 087 M€), dans un contexte où, par ailleurs, l’Union doit 
faire face au départ de l’un des plus gros contributeurs nets, le Royaume-Uni. En 
euros constants (prix 2018), l’augmentation ne serait plus que de 5 % (1 135 Md€ 

                                                        
4 Si l’on tient compte des éléments « hors plafonds » (instruments spéciaux et facilité européenne 
de paix), le montant total du cadre financier pluriannuel 2021-2027 proposé par la Commission 
s’élève en réalité à 1 309 Md€, soit 1,14 % du RNB. 
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contre 1 082 Md€ pour le CFP 2014-2020) selon la Cour des comptes européenne 
(CCE)5. 

Si cette proposition était acceptée par les États membres, la décomposition 
du budget par rubriques de dépenses serait sensiblement modifiée. Une rubrique « 4. 
Gestion des migrations et des frontières » serait créée, absorbant 2,7% des dépenses, 
tandis que la rubrique « 5. Sécurité et défense », reprenant pour partie des 
compétences de la rubrique « 3. Sécurité et citoyenneté » actuelle, verrait sa part 
portée à 2,2 % et la rubrique « 6. Le voisinage et le monde » à 9,6 %6. Les dépenses 
des rubriques 1a et 1b seraient légèrement accrues, cette dernière devenant le premier 
poste de dépenses de l’UE. En conséquence, les dépenses de la PAC, regroupées dans 
une rubrique « 3. Ressources naturelles et environnement », régresseraient de 
manière sensible, passant de 38,8 % à 29,6 % du budget, et ne constitueraient plus le 
premier poste budgétaire, pour la première fois dans l’histoire de la Communauté 
puis de l’Union européenne. 

En matière de recettes, la Commission, s’appuyant sur les recommandations 
du groupe de travail de haut niveau sur le financement futur de l’UE présidé par le 
Président Mario Monti7, propose de diminuer progressivement les mécanismes de 
correction, de maintenir la ressource TVA en la simplifiant, de réduire de 20 à 10 % 
la part de droits de douane conservée par les États membres pour frais de collecte, et 
de maintenir inchangée la ressource RNB en tant que ressource d’équilibre. Elle 
préconise la création de trois nouvelles ressources : une ressource propre fondée sur 
le système d’échange de quotas d’émission de l’UE ; une ressource propre calculée 
sur une future assiette commune consolidée de l’impôts sur les sociétés à compter de 
2023 ; une ressource propre fondée sur les déchets d’emballage plastique non 
recyclés. Enfin, la Commission propose de relever le plafond des ressources propres, 
actuellement fixé à 1,20 % de la somme des RNB de tous les États membres, à 1,29 % 
pour les paiements et à 1,35 % pour les engagements. 

1.1.2 Le système des ressources propres 

Le système de ressources propres de l’Union européenne comprend quatre 
types de ressources : 

- les ressources propres traditionnelles (RPT), constituées des droits de 
douane et, jusqu’à fin 2017, des cotisations sur le sucre, pour lesquelles les 
administrations nationales agissent en simples intermédiaires en assurant la 
perception des ressources ;  

                                                        
5 Document de travail « The Commission’s proposal for the 2021-2027 multiannual financial 
framework », juillet 2018. 
6 Contre 6,1 % pour la rubrique « 4. L’Europe et le monde » dans le CFP actuel. 
7 « Financement futur de l’UE » : rapport final et recommandations du groupe de haut niveau sur 
les ressources propres présidé par le Professeur Mario Monti, ancien président du conseil italien. 
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- la ressource fondée sur la TVA, calculée par l’application d’un taux d’appel 
uniforme – sauf dérogation – de 0,30% à une assiette harmonisée pour 
l’ensemble des États membres ; 

- la ressource fiscale fondée sur le Revenu national brut (RNB), versée par les 
États membres au prorata de leur part dans le RNB total de l’UE.  Elle 
constitue la ressource d’équilibre, s’ajustant au niveau requis pour maintenir 
l’équilibre du budget de l’UE. Son niveau varie donc chaque année non 
seulement en fonction des besoins de couverture des paiements, mais aussi 
en fonction de l’évolution des autres ressources. Elle est la principale 
ressource de l’UE et par conséquent la principale composante de la 
contribution française ; 

- les recettes diverses (solde reportable de l’exercice antérieur, produit des 
amendes, etc.). 

Graphique n° 3 : Structure des ressources de l’UE en 2018 

 
Projet de budget de l’UE pour 2018 – source : annexe au PLF pour 2018 

 

Des mécanismes dérogatoires de compensation sont accordés à certains États 
dont la contribution a été considérée comme excessive au regard de leur prospérité 
relative, conformément aux conclusions du Conseil européen de Fontainebleau de 
juin 1984. Ces mécanismes sont neutres globalement, mais modifient la répartition 
des contributions entre les États membres. 

Dans le cadre de la Décision ressources propres (DRP) 2014-2020 du 26 mai 
2014, les pays bénéficiaires de tels mécanismes sont le Royaume-Uni, le Danemark, 
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les Pays-Bas, la Suède, l’Allemagne, l’Autriche. Ces quatre derniers États membres 
ont obtenu au Conseil européen de Berlin (mars 1999) un « rabais sur le rabais 
britannique » qui les conduit à ne contribuer qu’à hauteur d’un quart du montant 
normal de la compensation britannique ; ce sont les autres États membres, et au 
premier rang la France, qui compensent ce deuxième rabais au prorata de la part de 
leur RNB dans l’UE. La France est la première contributrice au rabais britannique 
qu’elle paie à hauteur de 26 % (1,32 Md€ en 2018).  

1.2 La contribution de la France au budget de l’UE 

La contribution de la France au budget de l’UE a atteint 22,4 Md€ en 2018, 
montant le plus élevé depuis le début du CFP 2014-2020. 

La ressource RNB constitue la principale composante de la contribution au 
budget de l’UE. Si les autres ressources affichent une progression régulière et 
modérée, la ressource RNB connaît des ajustements parfois significatifs d’une année 
sur l’autre compte tenu de son rôle de ressource d’équilibre. 

1.2.1 Décomposition de la contribution de la France 

Graphique n° 4 : Décomposition de la contribution totale de la France au 
budget de l’UE 

 
Source : d’après montants exécutés en 2018 (prévision LFI pour RPT) - annexe au PLF 2019 et direction du 
budget 

La contribution de la France est constituée à près de 72 % de la ressource 
RNB, chiffre comparable à la part de cette ressource dans le budget total de l’UE. La 
ressource TVA est sensiblement plus élevée (14,2 % de la contribution française, 
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11,9 % du budget de l’UE). A l’inverse, la part de la RPT dans la contribution 
française est très inférieure au poids de cette ressource dans les ressources totales de 
l’UE (respectivement 7,8 % et 15,8 %). La participation de la France à la correction 
britannique représente 5,8 % de la contribution française. 

1.2.2 Comparaisons avec les autres États membres 

La France occupe une position relativement atypique par rapport aux autres 
principaux contributeurs nets (graphique n° 5). Elle contribue fortement, comme le 
Royaume-Uni, à la ressource TVA, au-delà de son poids dans l’économie de l’UE, à 
la différence de l’Allemagne qui bénéficie d’un taux réduit de TVA. Elle contribue à 
la ressource RNB à la hauteur globalement de son poids économique. En revanche, 
la France est très fortement contributrice, avec l’Italie, au rabais britannique, et elle 
représente une part faible – plus faible même que l’Italie – de la RPT, la position au 
contraire élevée des Pays-Bas et de la Belgique s’expliquant probablement par 
l’importance des ports de Rotterdam et d’Anvers. 

Graphique n° 5 : Comparaison de la France avec cinq autres États membres 

 
Source : Jaune budgétaire 2019 – données du rapport financier 2017 de l’UE 
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1.2.3 La France, troisième contributeur net au budget de l’UE en 
2017 

La différence entre ce qu’un État membre verse au budget européen au titre 
des ressources propres et ce qu’il reçoit de ce dernier grâce aux dépenses effectuées 
sur son territoire détermine le solde net. Trois méthodes sont utilisées pour ce calcul, 
la méthode dite de la Commission étant celle retenue dans la programmation 
2014- 20208. 

En 2017, la France est contributrice nette à hauteur de 4,569 Md€, soit 
- 0,20 % de son RNB. Elle est troisième contributrice nette derrière l’Allemagne 
(- 10,7 Md€) et le Royaume-Uni (-5,3 Md€)9. 

1.2.4 Le PSR-UE, composante essentielle de la contribution française 

1.2.4.1 Présentation du PSR-UE 

Institué en 1973, le PSR-UE a reçu une consécration juridique avec les 
dispositions de l’article 6 de la LOLF10. Depuis 2010, les RPT ne sont plus intégrées 
dans le périmètre du PSR-UE, suite à une recommandation de la Cour des comptes ; 
l’ensemble des ressources propres mises à la disposition du budget de l’UE par la 
France reste néanmoins présenté de manière exhaustive dans le jaune « Relations 
financières avec l’Union européenne ». 

La décomposition du PSR-UE se présente ainsi : 

Tableau n° 1 : Décomposition du PSR-UE 

Ressource TVA 15,4% 
Correction britannique 6,3% 
Ressource RNB 77,8% 
versement exceptionnel 0,5% 
Total PSR-UE 100,0% 

            Source : direction du budget – exécution 2018 

                                                        
8  Cette méthode consiste à faire la différence entre la contribution nette hors RPT (celles- ci étant 
considérées comme des recettes de l’Union) et les dépenses réparties pour chaque État membre, 
mais en excluant les dépenses administratives, ce qui a pour effet de rendre contributeurs nets le 
Luxembourg et la Belgique, qui bénéficient fortement de l’implantation des institutions 
européennes sur leur territoire. 
9 En 2016, la France était deuxième contributrice nette en 2016, derrière l’Allemagne. 
10 « Un montant de recettes de l’État peut être rétrocédé directement au profit des Communautés 
européennes ». 
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Les autres États membres retracent également leurs contributions au budget 
de l’UE dans un prélèvement sur recettes au lieu de les considérer comme une 
dépense : c’est le cas en particulier en Allemagne11 et en Belgique12. 

Graphique n° 6 :  Le PSR-UE (exécution) de 2005 à 2018 (en M€) 

 

Périmètre PSR-UE = périmètre de 2010 (excluant la ressource propre traditionnelle) – source : jaune 
budgétaire Relations financières avec l’UE (PLF pour 2019) et direction du budget 

Sur longue période, il apparaît que la contribution de la France au budget de 
l’UE suit une évolution relativement cyclique, correspondant au cycle de dépenses 

                                                        
11 Le tableau des recettes du budget fédéral allemand fait apparaître l’ensemble des recettes fiscales 
transférées à l’Union européenne (ressources propres), à savoir : les droits de douane, estimés à 
5,050 Md€ pour 2018 (estimation octobre 2018), en baisse de 0,2 % par rapport à 2017 ; la ressource 
TVA, estimée à 2,410 Md€ pour 2018 (estimation à octobre 2018), en augmentation de 2,0 % par 
rapport à 2017 ; la ressource RNB estimée à 21,18 Md€ pour 2018 (estimation à octobre 2018), en 
augmentation de 48,6 % par rapport à 2017 ; au total, les ressources propres de l’UE financées par 
le budget fédéral allemand sont estimées à 28,64 Md€ pour 2018 (estimation octobre 2018), en 
augmentation de 32,1 % par rapport à 2017. Source : site internet du ministère fédéral allemand des 
finances. 
12 Dans le cas de la Belgique toutefois, le prélèvement sur recettes ne retrace que la ressource TVA 
et la ressource propre traditionnelle ; la ressource RNB apparaît dans le budget fédéral belge comme 
un financement par les opérations dites de trésorerie, couvertes par une inscription au budget 
général des dépenses : voir budgetfederal.be, expose2019.pdf, p. 153-154. 
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du budget de l’UE (graphique n° 6) ; cette situation s’explique par la montée en 
charge progressive des politiques (notamment des politiques de cohésion) à mi-
parcours du CFP. Si la ressource TVA et la correction britannique suivent une 
évolution plutôt régulière, la ressource RNB s’ajuste à la hausse ou à la baisse en 
fonction du montant de contribution appelé par l’UE, ce qui est sa vocation. 

1.2.4.2 Le PSR-UE comparé à l’ensemble du budget général 

Le PSR-UE représente en moyenne près de 7 % des recettes fiscales nettes 
de l’État depuis 2015. Après un point bas en 2017, cette part est repartie à la hausse 
en 2018 atteignant 7,0 % et 7,7 % en 2019. Comparé au PIB, il représente 0,9 % en 
2018 et 2019, après un point bas à 0,7 % en 2017. 

Graphique n° 7 : Le PSR-UE comparé au PIB et aux recettes fiscales nettes de 
l’État de 2013 à 2019 

 
Sources : pour les recettes fiscales, lois de règlements 2013 à 2017, LFR 2018 et LFI 2019 ; pour le PIB, Insee 
de 2013 à 2018, rapport économique et financier 2019 ; pour PSR-UE, direction du budget 

Comparé cette fois-ci aux dépenses du budget général, la tendance est la 
même. Le poids du PSR-UE tend même à s’alourdir par rapport à l’agrégat des 
dépenses pilotables, dont il ne fait plus partie depuis 2018, enregistrant une 
progression cinq fois plus forte entre 2017 et 2019 (tableau n° 2). 
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Tableau n° 2 : Le PSR-UE et les grands agrégats de dépense (en Md€) 
 

LFI 2017 LFI 2018 PLF 2019 % 2019 

Norme de dépense pilotable 251,7 257,9 260,1 +3,3% 

Transferts aux collectivités locales 47,0 47,0 47,3 +0,6% 

CAS pensions (hors programme 743) 55,7 56,5 57,3 +2,9% 

autres dépenses de CAS 1,5 1,8 2,0 +33,3% 

charge de la dette 41,5 41,2 42,1 +1,4% 

PSR-UE 18,7 19,9 21,5 +15,0% 

Investissements d'avenir 0,0 1,1 1,0 ns 

Objectif de dépenses totales de l'État 416,2 425,4 431,3 +3,6% 
 Source : LFI pour 2017 et 2018, PLF 2019, LPFP 2019 – depuis 2018, le PSR-UE n’est plus dans la norme de 
dépense pilotable 

Le graphique n° 8 illustre la même tendance. Comparé en particulier aux 
transferts financiers aux collectivités locales, le PSR-UE représente l’équivalent de 
39,8 % en 2017 et 45,5 % en 2019. 

Graphique n° 8 : Le PSR-UE et les grands agrégats de dépense 

 

Source : LFI pour 2017 et 2018, PLF pour 2019, LPFP 2019 – depuis 2018, le PSR-UE n’est plus dans la 
norme de dépense pilotable 
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2 L’exécution du PSR-UE en 2018 

 
2.1 La prévision en loi de finances initiale : un 

retournement de cycle anticipé 

Après des exercices 2015, 2016 et 2017 caractérisés par un recul sensible 
non seulement par rapport aux exercices antérieurs mais aussi par rapport aux 
prévisions des lois de finances initiales, permettant d’améliorer de manière non 
négligeable le solde du budget général, la prévision de PSR-UE inscrite dans le PLF 
pour 2018 affichait un redémarrage à la hausse avec un montant de 20,212 Md€. 

Toutefois, le montant inscrit en LFI est finalement de 19,912 Md€.  

Cet écart provient d’un amendement de -300 M€ déposé par le 
Gouvernement en décembre 2017, à la suite de l’adoption définitive le 30 novembre 
2017 du budget initial de l’UE pour 2018. Toutes choses égales par ailleurs, cet 
amendement a minoré le déficit budgétaire entre le PLF et la LFI, par ailleurs affecté 
par la prise en compte de différents amendements adoptés par l’Assemblée nationale 
et le Sénat.  

Le budget initial de l’UE fait traditionnellement l’objet d’une procédure de 
conciliation entre le Parlement européen et le Conseil à la mi-novembre, avant d’être 
définitivement adopté par le Parlement entre la fin novembre et la mi-décembre, soit 
deux mois après le dépôt du PLF à l’Assemblée nationale. L’estimation du PSR-UE 
inscrite en PLF se fonde sur la proposition de budget européen de la Commission, 
présentée chaque année en mai. A la suite de l’adoption finale du budget européen 
par le Parlement européen, le Gouvernement ajuste le montant du PSR-UE en cours 
de débat budgétaire. Si l’ajustement au cours de la discussion du PLF n’est pas 
critiquable en soi puisqu’il se fondait sur les chiffres du budget définitif de l’UE, les 
écarts sensibles et récurrents entre la prévision et l’exécution du budget de l’UE 
devraient inciter à faire preuve de prudence et à affiner la prévision de PSR-UE 
soumise à la représentation nationale. 

Des changements sont également intervenus pour la LFI pour 2016, la LFI 
pour 2017 et à nouveau pour la LFI pour 2019. A la suite de l’adoption définitive, le 
13 décembre 2018, du budget européen pour 2019, le Gouvernement a déposé en 
nouvelle lecture un amendement minorant le PSR-UE 2019 de –72 M€. Le PSR-UE 
pour 2019 inscrit en LFI pour 2019 s’élève ainsi à 21,443 Md€ (contre 21,515 Md€ 
en PLF pour 2019).   

Le retournement de cycle intervenu en 2018 s’explique principalement par 
l’évolution programmée des crédits de paiement et notamment de ceux relatifs aux 
politiques de cohésion pour lesquelles les décaissements interviennent toujours avec 
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un retard de plusieurs années après le démarrage d’un nouveau CFP. Cette situation 
est partiellement prise en compte par la direction du budget dans son calcul de solde 
reporté d’un exercice à l’autre, mais l’exercice 2018 montre que cette prévision peut 
être démentie par les faits, même si ce ne fut pas la raison principale de la sur-
exécution du PSR-UE. 

2.2 Une exécution en hausse significative par rapport à la 
LFI 

L’exécution 2018 du PSR-UE s’établit à 20,645 Md€, soit 733 M€ de plus 
que ce que prévoyait la LFI. Cette augmentation résulte d’un ajustement de la 
ressource RNB, les autres ressources variant de manière marginale et en fonction de 
leurs règles propres. 

Graphique n° 9 : Le PSR-UE en 2018 et 2019 (en M€) 

 
Source : direction du budget 

La direction du budget indique qu’il n’était pas possible d’anticiper cette sur-
exécution du PSR-UE. Le budget 2018 de l’UE adopté fin 2017 a fait l’objet de six 
budgets rectificatifs entre juin et octobre 2018. 
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2.2.1 Les éléments qui ont pesé sur l’exécution 2018 

Graphique n° 10 : PSR-UE 2018 : de la LFI à l’exécution (en M€) 

 

Source : direction du budget 

 

La hausse de +733 M€ est principalement due à l’impact de la révision à la 
baisse des droits de douane décidée lors du comité consultatif des ressources propres 
(CCRP) à Bruxelles en mai. Ayant constaté la bonne capacité prédictive de la 
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prolongation de tendance des quatre premiers mois de l’année, la Commission 
européenne a retenu cette méthode plutôt que celle de la DG ECFIN fondée sur les 
prévisions économiques. 

La Commission établit ses prévisions en avril-mai de l’année précédente, 
puis les affine en avril-mai de l’année en cours et une derrière fois en octobre.  Le 
choix de la méthode d’extrapolation s’est avéré plus fiable en 2018. Par rapport à une 
prévision de plus de 22 Md€ dans le budget 2018, le changement de méthode décidé 
sur proposition de la Commission en mai a conduit à un montant de 20,164 Md€ ; 
finalement, le montant provisoire 2018 est d'environ 20,3 Md€. Le budget 2019 de 
l’UE prévoit un montant de RPT de 21,471 Md€. 

Pour l’avenir, la Commission continuera de comparer les deux méthodes 
pour choisir celle qui s’avère la plus fiable13. 

Pour la France, l’impact de ce changement de méthode s’est traduit par un 
appel de fonds supplémentaire inscrit au PSR-UE de +466 M€. 

La prise en compte, en cours d’exercice budgétaire, d’un changement de 
méthode avec un tel impact illustre les particularités de la procédure d’élaboration 
des prévisions budgétaires par la Commission européenne et les difficultés qui en 
résultent pour les autorités nationales. 

Le deuxième impact, pour +199 M€, correspond à la prise en compte des 
dernières estimations de la Commission en ce qui concerne l’exécution des dépenses 
connues depuis le budget rectificatif (BR) 6 présenté en octobre, juste à temps pour 
avoir pu être pris en compte dans le projet de LFR examiné en Conseil des ministres 
le 7 novembre. L’exécution plus élevée que prévue du budget européen provient 
principalement des instruments spéciaux et notamment du fonds de solidarité de 
l’Union européenne (FSUE). 

Le troisième élément expliquant l’écart entre l’exécution et la prévision 
provient du solde 2017 du budget de l’UE qui s’est avéré plus faible que ce que la 
direction du budget anticipe habituellement (1 Md€). Celle-ci fait tous les ans une 
hypothèse de solde budgétaire et construit sa prévision de PSR-UE en conséquence. 
Or le solde 2017 n’a été que de 556 M€, ce qui a eu pour effet de devoir relever la 
contribution de la France, à hauteur de 72 M€. 

Enfin, des éléments divers ont joué dans un sens et dans l’autre et se 
neutralisent globalement à 5 M€ près : la Commission a procédé à des corrections de 
bases sur exercices antérieurs à partir des travaux d’Eurostat qui ont été en faveur de 
la France pour 29 M€ ; à l’inverse, la France a dû s’acquitter de sa contribution au 
financement de programmes propres à certains États membres désignés sous 
l’appellation « opt out » pour 24 M€. 

                                                        
13 Informations obtenues auprès de la DG BUDG à la Commission européenne. 
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2.2.2 Un changement de tendance par rapport aux exercices 
précédents 

2018 marque une rupture par rapport aux exercices 2015 à 2017, qui avaient 
au contraire enregistré des sous-exécutions du PSR-UE. 

Graphique n° 11 : Le PSR-UE de 2015 à 2018 (en M€) 

 
     Source : direction du budget 

Pour la première fois depuis 2013, l’exécution du PSR-UE est redevenue un 
facteur d’aggravation du déficit budgétaire, comme le montre le graphique n° 12. 
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Graphique n° 12 : Écart entre la loi de finances initiale et l’exécution (en M€) 

 
     Source : Cour des comptes, rapports annuels sur le budget de l'État et direction du budget (pour 2018, le 
montant du solde général est celui inscrit en LFR) 

L’écart entre le montant de PSR-UE inscrit en LFI et le montant exécuté a 
été constamment dans le même sens que l’écart constaté sur le solde général du 
budget de l’État entre 2012 et 2017. A partir de 2015, la sous-réalisation chaque année 
du PSR-UE a contribué de plus en plus fortement à l’amélioration du solde général 
du budget en exécution et même au-delà en 2017. Cette tendance s’est inversée en 
2018 : si l’exécution budgétaire générale s’avère meilleure que prévu par rapport à la 
LFI, l’exécution du PSR-UE est, elle, supérieure à la prévision. 

Comme l’illustre l’évolution des écarts entre la prévision et l’exécution du 
PSR-UE sur la période 2005-2018 (graphique n° 13), chaque cadre financier 
pluriannuel (CFP) suit un cycle qui se répète plus ou moins tous les sept ans : la 
consommation de crédits commence à fortement ralentir la dernière année du CFP 
comme en 2006 puis la première année du CFP suivant comme en 2007 ; la 
consommation remonte les années suivantes au fur et à mesure de la montée en 
puissance des politiques de l’Union notamment des politiques de cohésion, avant de 
redescendre à nouveau en fin de CFP. 
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Graphique n° 13 : Écart entre l’exécution du PSR-UE et sa prévision 
en LFI (en M€) 

 
Source : direction du budget 

 

Le CFP 2007-2013 a continué à connaître de forts décaissements la dernière 
année en 2013, tendance qui s’est poursuivie en 2014, première année du CFP actuel, 
en grande partie consacrée à régler des engagements du CFP précédent. Les années 
2015 à 2017, qui auraient dû connaître une montée de la consommation des crédits 
ont au contraire été marquées par une faible consommation, entraînant pour le budget 
de la France une sous-consommation du PSR-UE. Le retard accumulé pendant ces 
trois années par rapport aux prévisions en LFI est de 4,5 Md€. Il n’a été que 
faiblement résorbé en 2018, et il est probable que les exercices 2019 et 2020 soient 
marqués par un rattrapage dont l’ampleur est cependant difficile à évaluer. La 
prévision inscrite dans la LFI pour 2019 est à 21,443 Md€, soit une hausse de plus 
d’1,5 Md€ par rapport à la LFI pour 2018 et de 798 M€ par rapport à l’exécution 
2018. Il ne faut pas exclure que l’exécution 2019 et la prévision 2020 enregistrent de 
nouvelles hausses significatives. 
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2.3 Les impacts prévisibles sur la soutenabilité du PSR-
UE d’ici à 2020 

Appréciée sur une longue période (graphique n° 14), l’exécution du PSR-UE 
en 2018 se situe à un niveau supérieur à la moyenne des années 2005 à 2018 
(18 925 M€). Le fort ressaut entre 2017 et 2018 (+4 265 M€) doit s’analyser en tenant 
compte d’une exécution 2017 anormalement basse. Plusieurs éléments peuvent 
conduire à prolonger cette tendance à la hausse au cours des prochains exercices. 

Graphique n° 14 : Évolution du PSR-UE exécuté de 2005 à 2018 (en M€) 

Source : direction du budget 

2.3.1 La question des restes à liquider (RAL) 

Les RAL correspondent aux engagements pris par l’Union européenne 
matérialisés par des crédits d’engagement (CE) qui n’ont pas encore donné lieu à des 
paiements nécessitant la mise en place de crédits de paiement (CP). Il existe 
inévitablement un décalage temporel entre le moment où une opération requiert une 
autorisation budgétaire traduite par un CE et le moment où il est nécessaire de 
décaisser des fonds en mobilisant des CP14. A une date donnée, le stock de RAL 

                                                        
14 Pour les crédits non-dissociés, les paiements annuels sont égaux aux engagements annuels (CE 
= CP) et, par conséquent, le RAL est nul. Ces crédits concernent l’essentiel des aides directes de la 
politique agricole commune (rubrique 2) et la quasi-totalité des dépenses administratives (rubrique 
5). 
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mesure le besoin de CP pour les années à venir, indépendamment des nouveaux 
engagements qui pourraient être pris ultérieurement. 

La nature du budget de l’UE explique cette situation normale a priori mais 
susceptible d’entraîner, faute d’une maîtrise suffisante en gestion, un gonflement des 
besoins de CP reportés d’année en année, ce qui a un effet direct sur le PSR-UE. Ce 
dernier est en effet la traduction chaque année en LFI des besoins de CP inscrits dans 
le budget de l’UE ; or ces besoins ne sont connus que tardivement. La complexité des 
procédures d’engagement des crédits européens dans 28 États membres rend délicat 
l’exercice de prévision du budget de l’UE et donc par ricochet du PSR-UE.  

Les RAL connaissent au niveau européen une progression sensible soulignée 
par la Cour des comptes européenne (graphique n° 15). La Commission européenne 
estime de son côté que cette évolution est normale, les besoins s’accroissant toujours 
en fin de programmation (« phasing in » complet des nouveaux programmes ayant 
atteint leur vitesse de croisière, et « phasing out » de programmes antérieurs ; elle 
considère que tous les besoins 2019-2020 pourront être couverts par des crédits dans 
le respect des plafonds de dépenses15. 

Graphique n° 15 : Le stock de RAL de 2006 à 2018 (en M€) 

 
Source : direction du budget, d’après donnés de la Commission européenne ; pour 2019, prévision, jaune 
budgétaire annexé au PLF pour 2019 

 

                                                        
15 Informations obtenues auprès de la DG BUDG à la Commission européenne. 
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Le stock de RAL à fin 2018 (276,3 Md€)16 correspond majoritairement à des 
engagements du CFP actuel, la Commission européenne estimant que les RAL 
correspondant à des engagements du précédent CFP devraient tendre vers 0 d’ici à 
fin 2019 (soit un retard de six ans). Elle a procédé fin décembre aux derniers 
versements sur la base des déclarations de clôture transmises par les États membres 
à ses services le 31 mars 2017. Au 31 décembre 2017, la Commission estimait à près 
de 97 % la part des crédits de la politique de cohésion qui était d’ores et déjà couverte 
par des paiements. Les derniers versements interviendront en 2018 et 2019 à hauteur 
respectivement de 5,5 et 3 Md€ selon les chiffres figurant dans le projet de budget de 
l’UE pour 2019. 

La sous-rubrique 1b (politiques de cohésion) concentre plus de 60% du stock 
de RAL avec un niveau estimé à 180 Md€ fin 2018. Les rubriques 1a (compétitivité), 
2 (programmes de développement rural, les aides directes étant consommées dès leur 
engagement) et 4 (« l’Europe dans le monde ») affichent également des volumes 
importants de RAL. 

Le retard pris dans le lancement de la programmation 2014-2020 a fortement 
contribué à cette situation. La Commission européenne s’attend à une accélération 
des paiements au cours des dernières années du CFP, ce qui devrait limiter la 
progression des RAL sans pour autant réussir à résorber significativement le stock. Il 
est possible qu’un montant non négligeable d’engagements soient annulés in fine, 
comme cela se produit à la fin de chaque programmation financière17, mais 
l’expérience de la programmation 2007-2013 et des reports d’engagement 
considérables qu’il a fallu régler jusqu’à présent n’incite pas à faire preuve d’un excès 
d’optimisme en la matière. 

Selon les estimations, au 31 décembre 2018, le montant des engagements 
restant à liquider (RAL) au titre des fonds structurels s’élevait, en France, à 11 Md€ 
(soit près de 6% du stock total de RAL). Ce montant se décompose de la manière 
suivante : 4 Md€ au titre du fonds européen de développement régional (FEDER) ; 
3,8 Md€ au titre du fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) ; 
2,6 Md€ au titre du fonds social européen (FSE) et l’initiative emploi jeunesse (IEJ) ; 
191 M€ au titre du fonds européen d’aide aux plus démunis (FEAD) et 283 M€ au 
titre du fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP). Le taux 
global de consommation de la France au niveau de ces fonds est estimé à 31 %, contre 
27 % en moyenne à l’échelle européenne.  

                                                        
16 Chiffre légèrement inférieur à la prévision de 283 Md€ qui figurait dans le jaune annexé au PLF 
pour 2019. La Commission estime que le stock à fin 2020 (fin du CFP) devrait être de 295 Md€ 
(information obtenue auprès de la DG BUDG). 
17 Selon la DG BUDG à la Commission européenne, les dégagements cumulés sur le CFP 2007-
2013 ont représenté 3 Md€. 
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Comme l’a relevé la Cour des comptes européenne, le décalage entre le 
niveau des engagements et celui des paiements pourrait se traduire par des appels de 
fonds plus élevés dans les prochaines années18. 

En 2018, la Commission a indiqué que, grâce aux instructions envoyées aux 
États membres, les paiements avaient consommé pratiquement 100 % des crédits 
disponibles. Elle se montre confiante dans l’exécution 2019 et 2020 car les prévisions 
de paiement par les États membres sont plus fiables (6 % d’écarts entre la prévision 
et l’exécution contre près de 50 % il y a trois ans). 

2.3.2 La détermination du solde de fin d’exercice 

La constatation fin 2017 d’un solde reporté sur 2018 de 556 M€ au lieu 
d’1 Md€ comme anticipé par la direction du budget s’expliquerait selon cette dernière 
par une consommation importante des crédits de la cohésion sur les deux derniers 
mois de 2017, qui ne pouvait être anticipée. Il faut toutefois indiquer que les budgets 
rectificatifs adoptés au cours de l’année 2017 jusqu’en octobre avaient conduit à une 
réduction de plus de 7 Md€ du budget de l’UE, réduction répercutée sur les 
contributions nationales de 2017. Suite à une diminution d’une telle ampleur, la 
constatation d’un faible report en fin de gestion ne pouvait constituer une surprise 
complète. 

Pour 2019, la direction du budget a modifié son hypothèse de report de 2018 
sur 2019, en la faisant passer à 1,5 Md€ au lieu d’1 Md€, ce qui diminue 
mécaniquement le PSR-UE inscrit en LFI d’environ 80 M€. La direction du budget 
justifie ce changement d’hypothèse par l’historique des soldes de fin de 
programmation et par des informations reçues de la Commission indiquant que des 
recettes supplémentaires enregistrées à la fin de 2018 pourraient être comptabilisées 
dans le solde reporté sur 2019. En fait, si le solde de fin de gestion est bien d’1,5 Md€, 
c’est grâce à des recettes exceptionnelles (amendes prononcées à l’encontre de 
quelques grandes entreprises) et pas à une diminution du rythme des paiements ; au 
contraire, les enveloppes ont été consommées en quasi intégralité19. 

                                                        
18 Dans son rapport sur la gestion budgétaire 2017, la Cour des comptes européenne soulignait 
particulièrement cette aggravation du décalage entre un haut niveau d’engagement et un faible 
niveau de paiements. Elle notait que si cela avait permis, en 2017, d’alléger sensiblement les 
contributions des États membres, l’effet « boule de neige » qui en résultait risquait de se traduire 
par des appels plus élevés les années suivantes, mettant sous pression des plafonds du CFP. La 
Commission considère toutefois que le plafond des paiements ajusté se maintiendra jusqu’à la fin 
du CFP en 2020, compte tenu du transfert de la marge globale pour les paiements (MGP) de 2017 
aux années 2019 et 2020. La France réfute cette position qui autorise en fait un dépassement du 
plafond. 
19 Information de la DG BUDG. 
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2.3.3 L’impact des marges de flexibilité 

 

Le règlement du CFP 2014-2020 prévoit plusieurs mécanismes de flexibilité, 
à la fois entre les rubriques du budget et entre les exercices budgétaires. Quatre 
mesures nouvelles de flexibilité ont été ajoutées aux instruments spéciaux (IS) qui 
existaient déjà antérieurement. Selon la France et les autres États contributeurs nets, 
ces mécanismes de flexibilité ne permettent pas de dépasser le montant global de 
crédits de paiement. 

Les IS et la marge globale pour les paiements (MGP) jouent un grand rôle 
dans la flexibilité et leur mécanisme a encore été renforcé à la suite du réexamen à 
mi-parcours du CFP intervenu en 2017. La MGP maximale disponible pour la période 
2018-2020 est de 36,5 Md€, soit 5,9 Md€ de plus qu’auparavant20. Selon la Cour des 
comptes européenne, ce montant pourrait contribuer à réduire tout arriéré de paiement 
ultérieur 21. 

S’agissant des IS, leur mobilisation peut entraîner un dépassement des 
plafonds de CE mais pas des plafonds de CP selon l’interprétation des contributeurs 
nets et notamment de la France. En 2018 et pour 2019, la mobilisation des IS est la 
suivante : 

- pour la réserve d’aide d’urgence, qui permet d’intervenir en cas de crise 
humanitaire dans un pays tiers, la Commission a proposé un budget 
correspondant au plafond fixé en 2017, soit respectivement 345 M€ en 2018 
et 351,5 M€ en 2019 ; 

- s’agissant du fonds de solidarité de l’UE, fortement utilisé en 2017 pour 
financer la reconstruction en Italie après les tremblements de terre de 2016 
et 2017, la Commission a utilisé 138 M€ en 2018 et a demandé 50 M€ en 
2019 ; 

- s’agissant de l’instrument de flexibilité, la Commission a utilisé 837,2 M€ 
en CE et 678 M€ en CP en 2018 (817 M€ prévus initialement), et a demandé 
un budget de 1 164 M€ en CE et 962 M€ en CP pour financer des besoins 
des rubriques 3 (sécurité et citoyenneté) et 1a (compétitivité pour la 
croissance et l’emploi) ; 

                                                        
20 Pour les années 2018 à 2020, les ajustements annuels sont plafonnés. Chaque ajustement à la 
hausse est entièrement compensé par une réduction correspondante du plafond des paiements des 
exercices suivants. 
21 La valeur de la MGP correspond à la différence entre les paiements effectués et les plafonds 
prévus dans le CFP pour les paiements. Fin 2017, son montant avoisinait 33,5 Md€. Dans sa réponse 
à la Cour, la Commission européenne estime le plafond des paiements ajusté se maintiendra jusqu’à 
la fin du CFP en 2020, compte tenu du transfert de la MGP de 2017 aux années 2019 et 2020. Cf. 
rapport de la Cour des comptes européenne sur la gestion budgétaire 2017. 
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- s’agissant enfin du fonds européen d’ajustement à la mondialisation, la 
mobilisation a été minime en 2018 (28 M€ en CE) et devrait remonter en 
2019 (176 M€). 

L’interprétation de la Commission reviendrait à rehausser les plafonds de 
paiement de + 1 357 M€ par an pour 2019 et 2020. Les enjeux budgétaires sont 
importants et peuvent également avoir un impact sur l’exécution du budget de l’UE 
dans les prochaines années, et donc sur le PSR-UE. En ce qui concerne la MGP, la 
Commission estime qu’elle devrait être de 14 Md€ fin 2020 et qu’elle ne serait 
vraisemblablement pas utilisée22. 

2.3.4 La question de la validité de la prévision de PSR-UE pour 2019 
et 2020 

Les éléments qui viennent d’être décrits font peser une incertitude sur la 
prévision de PSR-UE. L’examen rétrospectif des exercices 2014 à 2018 (graphique 
n° 16) fait apparaître, pour 2015, 2016 et plus encore 2017 un écart de 1 à 5 Md€ 
entre la loi de programmation des finances publiques (LPFP) et l’exécution, toujours 
dans un sens favorable. Pour 2018, alors que la LPFP tablait sur une diminution du 
PSR-UE, l’exécution est en augmentation par rapport à 2017 (l’audit des finances 
publiques de mi-2017 étant lui plus proche de la réalité). 

Graphique n° 16 : Le PSR-UE de 2014 à 2020 : de la prévision (LPFP, audit 
des finances publiques) à l'exécution (en Md€) 

 
Source : Cour des comptes et direction du budget 

 

                                                        
22 Information de la DG BUDG. 
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Outre les éléments d’incertitude sur le niveau de la dépense de l’UE en 2019 
et 2020, le changement de méthode de prévision de la RPT a, lui, des effets qui 
devraient a priori se reproduire les années suivantes (la base étant revue à la baisse). 

La direction du budget indique que la chronique de PSR-UE retenue en LPFP 
s’appuyait sur l’hypothèse d’une lente montée en charge du CFP, induisant un report 
conséquent des paiements sur les dernières années du cadre. Elle estime que les 
dernières prévisions de paiement de la Commission confortent cette hypothèse d’une 
augmentation des décaissements du budget de l’UE entre 2018 et 2020, mais que 
cette augmentation devrait se réaliser dans des proportions moindres qu’anticipé dans 
la LPFP 2018-2022. Il ne lui paraît pas nécessaire de rebaser la trajectoire du PSR-
UE pour les deux dernières années du CFP. La prévision 2019 étant désormais fixée 
dans la LFI à 21,4 Md€, soit près de 2 Md€ de moins que la prévision en LPFP, il 
faut se demander si le rattrapage du retard pris dans la réalisation du CFP qui continue 
de s’accumuler ne risque pas de peser sur l’exercice 2020. 

Pour autant, comme la Cour l’a rappelé dans la NEB pour 2017, le 
gouvernement français n’a pas la maîtrise des appels de fonds réalisés au titre du 
PSR-UE. Ce dernier étant désormais sorti de la norme de dépense pilotable, il 
n’apparaît pas utile de modifier la LPFP actuelle sur ce point précis 
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3 Éclairage sur quelques sujets pouvant avoir un 
impact sur le PSR-UE 

3.1 L’évolution des droits de douane et l’efficacité des 
systèmes de collecte 

La Communauté européenne devenue ensuite Union européenne forme une 
union douanière depuis le 1er juillet 1968, c’est-à-dire depuis cinquante ans. Les 
importations en provenance de pays tiers subissent à l’entrée des droits de douane 
fixés par l’Union (c’est le Tarif extérieur commun – TEC) et collectés par les États 
membres pour le compte de cette dernière. La Cour des comptes européenne (CCE) 
a souligné à plusieurs reprises que les systèmes de collecte des droits de douane dans 
les États membres n’offraient pas partout des garanties suffisantes pour lutter 
efficacement contre l’évasion douanière. Celle-ci, que la Commission se refuse à 
évaluer contrairement à la fraude à la TVA, accroît le manque à gagner sur les droits 
de douane qui doit être compensé par des contributions nationales RNB plus élevées. 
Son coût est en définitive supporté par le contribuable européen23. 

La CCE estime ainsi que le système actuel ne tient pas compte de 
l’importance prioritaire des droits de douane en tant que source de financement du 
budget de l’UE. Elle rappelle que, dans son rapport publié en 2016, le groupe de haut 
niveau sur les ressources propres soulignait que les ressources propres traditionnelles 
étaient un modèle de véritables recettes de l’Union. La CCE estime même que les 
États membres sont dissuadés d’effectuer des contrôles, et que le financement des 
programmes douaniers ne garantissait pas pleinement la viabilité financière de 
l’union douanière ou n’était pas toujours lié à la protection des intérêts financiers de 
l’UE. Selon l’Office européen de lutte contre la fraude (OLAF), les pertes potentielles 
de droits de douane et de TVA découlant de la sous-évaluation des importations au 
Royaume-Uni de textiles et de chaussures en provenance de Chine représentent à 
elles seules 2 Md€ pour la période 2013-2016. La Commission a engagé une 
procédure à l’encontre du Royaume-Uni ; elle a décidé le 19 décembre 2018 de porter 
l’affaire devant la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE)24. 

                                                        
23 Cf. en particulier les rapports suivants de la Cour des comptes européenne :  

- Rapport spécial 2017/19 « Procédures d’importation : les intérêts financiers de l’UE 
pâtissent d’insuffisances au niveau du cadre juridique et d’une mise en œuvre inefficace » 

- Rapport annuel sur l’exécution du budget (2018/C 357/01), chapitre IV 
- Rapport spécial 2018/26 « Retards dans la mise en place des systèmes informatiques 

douaniers : quelles en sont les raisons ? » 
24 Information de la DG BUDG communiqué au rapporteur via la DG TAXUD. 
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Les services de la Commission, en particulier l’OLAF, ont commencé à 
mettre en œuvre les recommandations de la CCE : formulation des communication 
d’assistance mutuelle afin d’assurer leur mise en œuvre dans les États membres, 
désignation d’agents de liaison de l’OLAF dans des pays tiers où se produisent la 
plupart des transbordements frauduleux en zone franche (Chine, Émirats arabes unis, 
Ukraine), enquêtes de l’OLAF en 2018 concernant des abus de franchise sur des 
envois de faible valeur dans le cadre du commerce électronique de marchandises avec 
des pays tiers. Par ailleurs, des discussions sont en cours entre l’OLAF, la DG 
TAXUD et la DG BUD pour mettre en place une capacité d’analyse conjointe 
s’appuyant davantage sur les techniques d’exploration de données pour analyser les 
situations inhabituelles et leurs causes. Suite aux observations de la CCE sur les 
systèmes de contrôle dans les États membres, la Commission européenne (DG 
BUDG) a adressé 20 lettres d’observations préliminaires aux États membres 
concernés, un accord ayant été trouvé avec la plupart d’entre eux.  

La Commission estime que les systèmes d’information qui doivent être 
déployés dans l’ensemble des États membres de l’UE permettront de disposer de 
données sur les droits plus nombreuses, plus précises et de meilleure qualité facilitant 
les mises à jour automatisés des règles douanières produit par produit et les contrôles 
sur les montants dus et acquittés25. 

Les droits de douane collectés par la France pour l’UE 

La France ne représente que 8,2 % des droits de douane perçus par l’UE, 
alors que ses importations d’origine extra-communautaire pèsent pour un peu plus de 
12,5 % dans le total des importations de l’UE26. Cet écart, qui représente un montant 
de droits de douane d’environ 880 M€, concernent des importations à destination 
finale de la France sur lesquelles les droits de douane sont perçus par d’autres États 
membres, ce qui entraîne pour le budget de l’État un manque à gagner sur les frais de 
perception qui peut être estimé à 176 M€ par an.Le montant des droits de douane 
collectés et reversés par la France stagne depuis plusieurs années (cf. graphique 
n° 17). 

                                                        
25 L’outil TARIC par exemple qui contiendra toutes les données sur les droits, les contingents, etc. 
Il a été indiqué au rapporteur que certains États membres disposaient d’outils obsolètes, parfois 
encore mis à jour manuellement. Informations obtenues auprès de la DG TAXUD à la Commission. 
26 Ensemble CAF FAB hors matériel militaire - 12 mois d'octobre 2017 à septembre 2018 – source : 
douanes françaises. 
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Graphique n° 17 : Montants de droits de douane collectés et reversés par la 
France au budget de l’UE (en M€) 

 
          Source : direction du budget 

3.2 La difficulté à piloter la dépense des fonds européens 
structurels et d’investissement 

Ce point est connu et a fait l’objet de développements dans la NEB 2017. 
Les constats demeurent les mêmes, comme l’a relevé la Cour des comptes 
européenne dans son rapport sur la gestion 2017. Les causes avancées par la 
Commission européenne pour expliquer l’importance des retards constatés dans 
l’engagement puis le paiement des dépenses des FESI du CFP 2014-2020 sont les 
suivantes, par ordre d’importance : 

- l’adoption de certains actes juridiques et orientations relatifs aux 
programmes opérationnels 2014-2020, ainsi que d’un ou de plusieurs 
programmes opérationnels proprement dits. 

- l’achèvement du processus de désignation des autorités responsables. 
- les retards dans l’absorption des fonds de l’UE et dans les procédures de 

clôture pour la période 2007-2013 qui ont eu des répercussions sur le 
processus de désignation. 

- la validation de la désignation des autorités responsables par un organisme 
d’audit indépendant. 

- le temps nécessaire pour s’assurer que les conditions ex ante étaient remplies 
lors de l’adoption du ou des programmes opérationnels. 
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- en raison de la prorogation d’un an de la période de déclaration (règle de 
dégagement n+3), la soumission des demandes de paiement à la Commission 
qui était moins urgente. 

La Commission indique que les paiements ont toutefois connu une 
accélération récente. En 2018, 38 % des dépenses prévues sur l’année en faveur des 
politiques de cohésion ont été payées au cours des deux derniers mois de l’année27. 
Cela représente un montant de 13 Md€, dont une partie sera effectivement réglée en 
2019 parce que les demandes de paiement envoyées par les États Membres sont 
arrivées trop tard (après le 27 décembre) pour être traitées et payées en 2018. 

3.3 Les impacts encore incertains du Brexit 

Sans qu’il soit possible à ce stade de savoir quel scénario prévaudra, la sortie 
du Royaume-Uni de l’Union européenne (le « Brexit ») peut avoir des impacts directs 
sur les finances publiques françaises : 

- un impact sur le PSR-UE, pour les années 2019 et 2020, qui peut être limité 
voire nul en fonction du scénario de retrait ; 

- un impact à partir de 2021 et le nouveau CFP 2021-2027, les 27 devant 
compenser la perte de contribution nette du Royaume-Uni ; 

- un impact du fait des dépenses d’un certain nombre d’administrations pour 
préparer la France à la sortie du Royaume-Uni de l’Union ; 

- un impact sur les droits de douane perçus par l’UE à ses frontières 
extérieures, entraînant lui-même, d’une part, un impact sur le PSR-UE du 
fait du lien entre la ressource propre traditionnelle et les autres ressources 
budgétaires de l’UE et, d’autre part, un impact sur les frais de collecte 
conservés par la France qui dépendra des réorientations éventuelles de flux 
d’échanges entre le Royaume-Uni et l’UE ; 

- enfin un impact macro-économique et donc sur les recettes fiscales de l’État. 

Lors de la préparation du PLF pour 2019, il avait été considéré que l’accord 
entre l’UE et le Royaume-Uni entrerait en vigueur le 29 mars 2019 et que le Brexit 
n’aurait pas de conséquence sur le montant du PSR-UE ni plus largement sur le la 
contribution de la France au budget européen, du moins jusqu’à la fin de la période 
de transition en 2020. Il était toutefois précisé que, en cas d’absence d’accord, et si 
le Royaume-Uni décidait unilatéralement de rompre tous ses engagements à l’égard 
du budget de l’UE, renonçant ce faisant à ses droits, la France pourrait connaître un 
ressaut de sa contribution en 2019 pour un montant compris entre 1 et 2 Md€ selon 
les hypothèses retenues28. 

                                                        
27 Information communiquée par la DG BUDG. 
28 Le même chiffre figure dans le jaune annexé au PLF 2019 et dans les deux rapports 
parlementaires du député Maurice Leroy et du sénateur Pascal Joly. 
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L’accord de retrait signé entre L’UE et le Royaume-Uni contient un volet 
financier qui prévoit notamment un échéancier de paiement des engagements 
britanniques (paiements au 30 juin et au 31 octobre de chaque année) et un 
mécanisme de contrainte, pendant et après la période de transition. Son application 
ne devrait entraîner aucun ressaut de contribution pour les 27 États membres sur les 
exercices 2019 et 2020. 

Depuis le début de cette année, le renforcement de la perspective d’une sortie 
sans accord a conduit la Commission européenne à étudier les impacts budgétaires 
possibles des différents scénarii. 

En cas de retrait du Royaume-Uni sans accord, la Commission européenne a 
envisagé deux scenarii qui ont été présentés aux États membres. Les informations 
actuellement disponibles se fondent sur des estimations communiquées en mars 2019 
par la Commission à la France, et sont susceptibles d’évoluer encore selon la solution 
qui prévaudra en définitive29 : 

- Scénario de sortie non négociée  

Ce scénario entraînerait l’arrêt de la contribution britannique au budget de 
l’UE et donc une perte nette pour le budget de l’UE à compenser par les 27 États 
membres. 

Pour 2019, la Commission estime le besoin de financement supplémentaire 
global par rapport au budget de l’UE adopté fin 2018 à 4,5 Md€ (déduction faite de 
l’excédent 2018 reporté sur 2019)30.  Pour 2020, le besoin supplémentaire global à 
couvrir serait de 12 Md€. La Commission pense néanmoins être en capacité de gérer 
ce besoin de financement sans devoir demander de contribution complémentaire aux 
États membres. 

Il convient de préciser que, dans un scénario de retrait sans accord, la France 
bénéficierait de l’arrêt de la correction britannique (qui a pesé pour 1,3 Md€ dans le 
montant total du PSR-UE en 2018). Au plan juridique, l’arrêt de la correction 
britannique devrait entraîner une remise en cause des autres corrections dont 
bénéficient plusieurs États membres (Allemagne, Pays-Bas, Suède, Danemark), ce 
qui serait là également favorable à la France31.  

- Scénario de sortie sans accord mais avec des dispositions négociées (« plan 
dit d’urgence ») 

                                                        
29 Information communiquée par la direction du budget. 
30 Estimation se fondant sur une hypothèse - désormais caduque -  de sortie au 29 mars 
2019. 
31 Dans sa proposition de CFP 2021-2027, la Commission n’envisage toutefois la disparition de 
tous les mécanismes de rabais qu’en 2026. La France prône leur disparition immédiate. 
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La Commission européenne a présenté le 30 janvier un projet de règlement 
présentant un ensemble final de mesures d’urgence pour un scénario d’absence 
d’accord, notamment dans le domaine budgétaire32. Dans un tel scénario, il est prévu 
que l’UE soit en mesure de continuer à effectuer des paiements en 2019 en faveur de 
bénéficiaires britanniques au titre des contrats signés et des décisions prises avant le 
30 mars 2019, à condition que le Royaume-Uni respecte les obligations qui lui 
incombent au titre du budget 2019, et accepte les audits et les contrôles nécessaires33.  
Ce scénario inclurait également le maintien du rabais.  

3.4 Les impacts de la montée en puissance des 
instruments financiers et d’InvestEU 

La montée en puissance des instruments financiers34 reposant sur des 
garanties financières qui facilitent la mobilisation de financements de 
l’investissement sous diverses formes peut influer sur le niveau des crédits 
budgétaires et sur leur rythme de décaissement. Si, grâce à l’effet de levier recherché, 
ces instruments sont supposés être moins coûteux au plan budgétaire pour un niveau 
équivalent d’aide à l’investissement, ils nécessitent la mise en place d’une provision 
financée par le budget de l’UE qui est programmée sur la durée du CFP et versée 
progressivement de manière à être toujours en proportion des engagements pris, au 
seuil déterminé (35% pour le FEIS). 

 Sur le long terme, il existe par ailleurs une inconnue sur les taux de défaut 
qui pourraient nécessiter le cas échéant d’effectuer de nouveaux versements 
budgétaires pour maintenir le niveau des fonds de garantie. 

A partir de 2021, la Commission prévoit la possibilité, en cas d’insuffisance 
temporaire d’un fonds de garantie, de pouvoir mutualiser les différents fonds de 
garantie existants, ce qui offrirait une réserve supplémentaire de 30 Md€ à la fin du 
CFP 2021-202735. 

                                                        
32 COM(2019) 64 f du 30 janvier 2019. 
33 : http://europa.eu/rapid/press-release_IP-19-743_fr.htm 
34 Notamment le plan d’investissement pour l’Europe jusqu’en 2020, InvestEU dans le prochain 
CFP sous réserve de l’accord des États membres. 
35 Information communiquée par la DG BUDG. 
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4 La qualité de la gestion du PSR-UE 

4.1 Une gestion conforme aux principes et aux règles du 
droit budgétaire 

La gestion 2018 du PSR-UE n’appelle pas d’observation du point de vue de 
la régularité. Du fait des incertitudes, il convient toutefois de limiter les risques de 
sous-estimations en LFI. 

4.2 Une démarche de performance budgétaire au sein de 
l’UE encore inaboutie 

Le PSR-UE ne constitue pas un programme de dépenses et ne s’inscrit donc 
pas dans la démarche de performance budgétaire. 

Pour ce qui concerne le budget de l’UE, la Commission a engagé une 
démarche de performance sur laquelle la Cour des comptes n’est pas en mesure de 
porter une appréciation. Lancée en 2015, l’initiative « Un budget de l’UE axé sur les 
résultats » comporte différents axes de travail et objectifs, dont l’un est d’asseoir la 
prise de décision sur des informations relatives à la performance36.  

Dans son rapport annuel sur l’exécution du budget 2017, la Cour des comptes 
européenne (CCE) a étudié la place de la démarche de performance dans le processus 
décisionnel de l’Union37. Elle a constaté que l’utilisation des informations relatives à 
la performance était limitée par un certain nombre de contraintes : la relative rigidité 
du budget tenu par le cadre financier pluriannuel, la coexistence de plusieurs cadres 
stratégiques avec des objectifs qui leur sont propres. La CCE a également relevé que 
les directions générales de la Commission disposaient de grandes quantités 
d’informations sur la performance, mais pas toujours en temps utile38. Enfin, la CCE 

                                                        
36 Voir la 12ème réunion annuelle du Réseau de l'OCDE des Hauts responsables du budget sur la 
Performance et les résultats, OCDE, Paris, 24-25 novembre 2016, séance 3 (« Initiative de l'Union 
européenne en faveur d'un budget axé sur les résultats »). 
37  Rapport annuel 2018/C 357/01 de la Cour des comptes sur l’exécution du budget relatif à 
l’exercice 2017, accompagné des réponses des institutions, Journal officiel de l’Union européenne, 
4 octobre 2018. 
38 Dans une opinion intitulée Avenir de l’Union européenne : quel budget pour quelles priorités ? 
publiée le 7 octobre 2018 sur le site Les Echos.fr (rubrique le cercle), Mme Danièle Lamarque, 
membre de la Cour des comptes européenne, écrivait : « La démarche de performance est loin d'être 
aboutie à la Commission. La Cour des comptes européenne relève un cadre de communication 
sur la performance complexe, hétérogène (…) et insuffisamment axés sur les résultats ou 
les impacts. » 
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a estimé que la Commission ne prenait pas toujours les mesures appropriées lorsque 
les objectifs n’étaient pas atteints. 

D’une façon générale, et en se fondant sur les réponses de directions 
générales de la Commission, la Cour a relevé que celle-ci devrait moins se concentrer 
sur le suivi de l’absorption des fonds et l’évaluation de la régularité des dépenses 
(étant donné que le taux d’erreur global sur le budget de l’UE baisse chaque année39) 
et recourir davantage à des techniques de gestion de la performance privilégiant 
l’obtention des résultats et de l’impact escompté. 

Le prochain CFP pourrait accorder une place plus grande aux démarches de 
performance. La CCE a demandé à la Commission de prévoir des modèles complets 
comprenant des cibles spécifiques et des indicateurs de résultats et d’impacts qui 
figureraient non seulement dans les programmes sectoriels mais aussi dans les 
documents de programmation au niveau des États et des autorités régionales40. 

 

 

 

                                                        
39 Le taux d’erreur estimé par la Cour des comptes européenne pour les dépenses exécutées en 2017 
est de 2,4 %, contre 3,8 % en 2015 et 4,4 % en 2014 (le seuil de signification étant fixé à 2 %). Les 
erreurs sont concentrées essentiellement sur les dépenses relatives à des remboursements de 
dépenses éligibles (politiques de cohésion, programmes de développement rural) plutôt que sur les 
dépenses fondées sur des droits.  
40 Document d’information de la Cour des comptes européenne sur la proposition de la Commission 
pour le CFP 2021-2027, juillet 2018. 
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5 Les recommandations de la Cour 

La Cour n’a formulé aucune recommandation au titre de 2017. Il n’est 
formulé aucune recommandation au titre de la gestion 2018. 
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Annexe n° 1 : Liste des publications récentes de la Cour des comptes en lien 
avec les politiques publiques concernées par la NEB 

 

Sans objet. 
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Annexe n° 2 :  Suivi des recommandations formulées au titre de l’exécution budgétaire 2017 

Sans objet. 
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Annexe n° 3 : Liste des personnes rencontrées 

 

 

Paris 

Premier ministre, secrétariat général pour les affaires européennes 

M. Boris MELMOUX-EUDE, chef du secteur financier 

 

Ministère de l’action et des comptes publics, direction du budget,  

M. Morgan LARHANT, sous-directeur, 7e sous-direction – Europe, 
affaires étrangères, APD, Asile et agriculture 

Mme Anne-Céline DIDIER, cheffe du bureau 7BUE – Finances et 
politiques de l’Union européenne 

Mme Raphaëlle HOURS, adjointe au chef du bureau 7BUE 

 

 

Bruxelles 

Commission européenne 

DG BUDG 

M. Sylvain YLIEFF, chef adjoint de l’unité A1 – procédures et exécution 
budgétaires, relations avec les comités du budget (DIR A – Dépenses) 

Mme Marie-Bettine de BOITSELIER, chef du secteur Préparation du 
budget et gestion des ressources propres (DIR B – Ressources et CFP) 

Mme Rasa DAUKANTIENNE, chef du secteur CFP : modélisation et 
simulations (DIR B – Ressources et CFP) 

Mme Christelle GOULARD 

M. Antoine QUERO MUSSOT 

 

DG TAXUD 

M. Patrick WALLEZ, chef du secteur Quotas, surveillance (DIR A – 
Douanes) 
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Représentation permanente de la France auprès de l’UE 

M. Thibaut CHAGNAS, conseiller (questions budgétaires 
communautaires ; comité budgétaire ; négociation, vote, suivi et exécution 
du budget ; perspectives financières ; ressources propres) 

 

 

 


